
COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION

DU SAINT- QUENTINOIS
-=-

Frédérique MACAREZ, Présidente de la Communauté d’agglomération du Saint-Quentinois ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'urbanisme et notamment les articles L.151-43, L.152-7, L.153-60 et R.153-18
relatifs  aux servitudes d'utilité publique et  à la  mise à jour des annexes  des plans locaux
d'urbanisme ;

Vu le Plan Local d'Urbanisme intercommunal valant Programme Local de l'Habitat et Plan de
Déplacements Urbains (PLUi-HD) approuvé le 9 décembre 2020, modifié le 23 mars 2022,
mis à jour le 28 avril 2022 ;

Vu l’arrêté du Ministre de l’Economie, des Finances et de la relance du 1er mars 2021 portant
abrogation  des  décrets  instituant  des  servitudes  radioélectriques  de  protection  contre  les
perturbations électromagnétiques et des servitudes radioélectriques de protection contre les
obstacles instituées au profit de France Télécom devenue Orange,

Vu l’arrêté du Ministre de l’Economie, des Finances et de la relance du 18 mars 2021 portant
abrogation  des  décrets  fixant  des  servitudes  radioélectriques  de  protection  contre  les
perturbations électromagnétiques et des servitudes radioélectriques de protection contre les
obstacles instituées au profit de Télédiffusion de France devenue TDF,

Vu les documents annexés,

A R R E T E

ARTICLE 1   : Le PLUi-HD de la Communauté d'Agglomération du Saint-Quentinois est mis
à jour à la date du présent arrêté. A cet effet le contenu des annexes du PLUi-HD est modifié :
y sont abrogées 5 servitudes radioélectriques PT1 et 7 servitudes radioélectriques PT2.
Dans l’arrêté du Ministre de l’Economie,  des Finances et  de la Relance du 1er mars 2021
précité, y sont abrogées :

- la  servitude  d’utilité  publique  PT1  relative  à  la  station  de  Neuville  Saint-Amand
(décret du 13 juillet  1992) (communes concernées :  Harly,  Mesnil-Saint-Laurent  et
Neuville Saint-Amand) ;

- la servitude d’utilité publique PT1 relative à la station de Saint-Quentin (N°ANFR
0020220031) (décret  du 17 octobre 1991) (communes concernées :  Gauchy,  Harly,
Neuville Saint-Amand et Saint-Quentin) ;

- la servitude d’utilité publique PT1 relative à la station de Saint-Quentin (N°ANFR
0020220032) (décret  du 17 octobre 1991) (communes concernées :  Gauchy,  Harly,
Rouvroy et Saint-Quentin) ;

- la servitude d’utilité publique PT1 relative à la station de Ham (décret du 23 février
1993) (commune concernée : Sommette-Eaucourt) ;

- la  servitude  d’utilité  publique  PT2  relative  à  la  station  de  Neuville  Saint-Amand
(décret du 30 avril 1981) (commune concernée : Neuville Saint-Amand) ;

- la servitude d’utilité publique PT2 relative à la liaison hertzienne de Neuville Saint-
Amand à  Bohain-en-Vermandois  (décret  du 8  juin  1984)  (communes  concernées  :
Essigny-le-Petit,  Fonsomme,  Harly,  Homblières,  Mesnil-Saint-Laurent  et  Neuville
Saint-Amand) ;

- la servitude d’utilité publique PT2 relative à la liaison hertzienne de Neuville Saint-



Amand  à  Chauny  (décret  du  19  décembre  1988)  (communes  concernées  :  Jussy,
Montescourt-Lizerolles et Neuville Saint-Amand) ;

- la servitude d’utilité publique PT2 relative à la liaison hertzienne de Neuville Saint-
Amand à Guise (décret du 12 décembre 1989) (communes concernées : Homblières,
Marcy, Mesnil-Saint-Laurent et Neuville Saint-Amand) ;

- la servitude d’utilité publique PT2 relative à la station de Saint-Quentin (N°ANFR
0020220031) (décret du 7 mars 1991) (commune concernée : Saint-Quentin) ;

- la servitude d’utilité publique PT2 relative à la station de Saint-Quentin (N°ANFR
0020220032) (décret du 7 mars 1991) (commune concernée : Saint-Quentin) ;

Dans l’arrêté du Ministre de l’Economie, des Finances et de la Relance du 18 mars 2021
précité, y sont abrogées :

- la servitude d’utilité publique PT1 relative à la station de Gauchy (décret du 19 mai
1969) (commune concernée : Gauchy) ;

- la  servitude  d’utilité  publique  PT2  relative  à  la  station  de  Gauchy (décret  du  5
décembre 1972) (commune concernée : Gauchy) ;

ARTICLE 2   : La mise à jour a été effectuée sur les documents tenus à la disposition du
public,  au siège de la  Communauté d'Agglomération du Saint-Quentinois,  à la mairie  des
communes d’Essigny-le-Petit, Fonsomme, Gauchy, Harly, Homblières, Jussy, Marcy, Mesnil
Saint-Laurent,  Montescourt-Lizerolles,  Neuville  Saint-Amand,  Rouvroy,  Saint-Quentin  et
Sommette-Eaucourt et à la Préfecture (D.D.T). 

ARTICLE 3   : Le présent arrêté sera affiché au siège de la Communauté d'Agglomération du
Saint-Quentinois et à la mairie des communes d’Essigny-le-Petit, Fonsomme, Gauchy, Harly,
Homblières,  Jussy,  Marcy,  Mesnil-Saint-Laurent,  Montescourt-Lizerolles,  Neuville  Saint-
Amand, Rouvroy, Saint-Quentin et Sommette-Eaucourt durant un mois. 

ARTICLE 4   : Copie du présent arrêté et de ses annexes sera adressée à Monsieur le Préfet de
l'Aisne, au Directeur départemental des territoires et au Directeur départemental des finances
publiques.

                                                                            Fait à Saint-Quentin, le 11 avril 2023 

 

Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
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Acte certifié exécutoire

Réception par le préfet : 13 avril 2023
Publication : 13 avril 2023 

Pour l'"Autorité Compétente" 
par délégation



Cet arrêté est susceptible d’un recours administratif contentieux dans les deux mois de son
rendu exécutoire, devant le tribunal administratif d’Amiens, ou sur www.telerecours.fr.

http://www.telerecours.fr/
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